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POINTAGE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 12 DECEMBRE 2024 

 

 

 PRESENTS EXCUSES ABSENTS POUVOIRS 

Gauvan Benoit +    
Allevard Vincent +    
Marchal Marion  +    
Sedneff Thierry +    

Negro Emilie  +  M. Saez 
Imbert François +    
Boléa Catherine +    
Figaroli Roberto +    
Saez Michèle +    
Colleaux Dominique +    
Martinon M. Thérèse +    

Forget Pascal +    
Chesnel Bruno +    
Vigneron Eric +    

Brennus Valérie +    

Ballot Nathalie +    
Amaral Frédéric +    

Berteau Christelle   +  
Bonnafoux Angélique +    

Dominici Vanessa  +   
Gozzi Julien +    
Teichmann Eva  +  V. Brennus 
Pennica Sauveur +    
Vedie Céline +    

Gamba Isabel +    
Laurent Olivier  +    

Leplatre Laurence +    
Bouclier Carole +    
Benessy Yves +     

25 3 м 2 

 

 

SECRETAIRE DE SEANCE : Fran­ois Imbert 
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CONSEIL MUNICIPAL DU 12 DECEMBRE 2024 A 19 HEURES 

SALLE DU CONSEIL MUNICIPAL 

ORDRE DU JOUR 

 

DCM 87/2024 RAPPORT DE LA CLECT DE DLVAgglo DU 25 

SEPTEMBRE 2024 

Vincent Allevard P. 6 

DCM 88/2024 GARANTIE DôEMPRUNT POUR HABITATIONS 

DE HAUTE PROVENCE CONCERNANT 

LôOPERATION ç LE CLOS DES 

MARRONNIERS è 

 

M. le Maire 

P. 38 

DCM 89/2024 D£NOMINATION DU CHEMIN DES 

ROMARINS 

Thierry Sedneff   P. 67 

DCM 90/2024 D£NOMINATION DE LôIMPASSE DE LôAPRON Thierry Sedneff   P. 68 

DCM 91/2024 D£NOMINATION DE LôIMPASSE SAINT 

JOSEPH 

Thierry Sedneff   P. 70 

DCM 92/2024 D£NOMINATION DU CHEMIN DES 

£GLANTIERS 

Thierry Sedneff   P. 71 

DCM 93/2024 OUVERTURE DE CREDITS BUDGETAIRES. 

EXERCICE 2025 

BUDGET PRINCIPAL 

 

Vincent Allevard 

P. 72 

DCM 94/2024 ADMISSIONS EN NON VALEUR 

 

Vincent Allevard P. 74 

DCM 95/2024 TARIFS 2025 

 

M. le Maire P. 75 

DCM 96/2024 SUBVENTION SOCIETE HIPPIQUE 

 

Fran­ois Imbert P. 85 

DCM 97/2024 SUBVENTION AMICALE DU PERSONNEL 

 

Fran­ois Imbert P. 86 

DCM 98/2024 MODIFICATION DU REGIME INDEMNITAIRE 

DES AGENTS DE POLICE MUNICIPALE 

 

Catherine Bolea 

P. 87 

DCM 99/2024 RENOUVELLEMENT DE LA MISE A 

DISPOSITION DôUN ASSISTANT  

DôENSEIGNEMENT ARTISTIQUE PRINCIPAL 

DE 1¯re CLASSE A  DLVAgglo                                                                                           

 

Catherine Bolea 

P. 92 

DCM 100/2024 AVENANT NÁ 4 AU PROTOCOLE DôACCORD 

DU 25 AVRIL 2018 FIXANT LES REGLES 

RELATIVES A LôAMENAGEMENT DU TEMPS 

DE TRAVAIL AU SEIN DE LA MAIRIE 

DôORAISON 

 

Catherine Bolea 

P. 95 

DCM 101/2024 APPROBATION DU PROGRAMME ANNUEL DE 

PREVENTION DES RISQUES 

PROFESSIONNELS 2025      

 

Catherine Bolea 

P. 111 

DCM 102/2024 PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE- 

RISQUE SANTE- MANDAT AU CDG 04 

 

Catherine Bolea 

P. 113 

DCM 103/2024 DISTRACTION DôUNE PARTIE DE LA 

PARCELLE COMMUNALE C NÁ30 SOUMISE 

AU REGIME FORESTIER 

 

Thierry Sedneff 

P. 116 

Information DLVA ï RAPPORT ANNUEL 2023 SUR LE PRIX 

ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC 

DôASSAINISSEMENT COLLECTIF, NON 

COLLECTIF ET EAU POTABLE 

 P. 118 

 

 

 

 



5 

 

ü APPROBATION DE LôORDRE DU JOUR 

 

M. le Maire informe quôil y a 2 questions suppl®mentaires ¨ lôordre du jour et demande 

dôapprouver celui-ci en prenant en compte ces 2 points. 

 

VOTE A LôUNANIMITE 
 

 

ü APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 31 

OCTOBRE 2024 

 

M. le Maire demande ¨ lôassembl®e dôapprouver ou de lui faire part des observations concernant 

le proc¯s-verbal du conseil municipal du 31 octobre 2024. 

 

VOTE A LôUNANIMITE 

 

 

 

ü COMPTE RENDU DES DELEGATIONS DE M. LE MAIRE 

 

¶ D®cision nÁ2024/11 du 26/11/2024 portant r®alisation dôun emprunt de 1 million 

dôeuros sur 20 ans au taux fixe de 3,48 % aupr¯s de la Banque Postale. 

 

¶ March® nÁ2024/01 de maitrise dôîuvre pour la cr®ation dôun p¹le sant® social et 

lôam®nagement des espaces ext®rieurs en date du 21/11/2024 sur une dur®e de 28 mois 

avec Huit et Demi  Marseille (architectes, urbanistes), Sud Etudes Engineering SAS Les 

M®es (bureau dô®tudes structure, vrd, ®lectricit®, plomberie, chauffage, ventilation, SSI, 

OPC), OASIIS Aubagne ( qualit® environnementale du b©timent), Sandrine Lefevre 

Puyloubier (paysagiste), Igetec Marseille (acoustique) et Vegeo Aix en Provence  (Etude 

hydrologique) pour un montant total de 581 052 ú HT dont 445 092 ú HT pour les 

missions de base, 120 760 ú HT pour les missions compl®mentaires et 15 200 ú HT pour 

les missions optionnelles. 

 

¶ March® nÁ 2024/04 ŘŜ travaux neufs et dôentretien des voiries avec le groupement 

Eiffage/SETP/Alpes Terrassement/Parraud TP/ Val®ro TP pour 3 ans en date du 3 

d®cembre 2024 avec un montant maximum sur la p®riode de 3 631 000 ú HT pour les 9 

communes du groupement dont 900 000 ú HT pour la ville dôOraison. 

 

¶ March® nÁ2024/06 pour lô®laboration dôun sch®ma directeur des circulations et 

mobilit®s actives avec la SAS Evo Pods de Montpellier en date du 28/11/2024 sur une 

dur®e de 8 mois et pour un montant de 26 750 ú HT. 

 

¶ March® nÁ2024/08 pour un march® dôassurances risques statutaires en date du 28 

novembre 2024 avec Willis Towers Watson France/ AXA France Vie pour une dur®e de 

3 ans ¨ compter du 1er janvier 2025 avec un taux de 0,71% pour le risque ATMP 

(franchise 15 jours) et un taux de 0,29% pour le risque d®c¯s soit une cotisation 

pr®visionnelle pour 2025 de 20 789 ú. 
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Rapporteur : Vincent  Allevard                                             DCM 87/2024 

 

OBJET : RAPPORT DE LA CLECT DE DLVAGGLO DU 25 SEPTEMBRE 2024 

 

 

Vu le Code G®n®ral des Collectivit®s Territoriales ; 

Vu lôarticle 1609 nonies C du Code G®n®ral des Imp¹ts ; 

Vu la d®lib®ration du Conseil Communautaire nÁ CC-9-02-14 du 4 f®vrier 2014 approuvant les 

montants des attributions de compensation 2014, sur la base du rapport CLECT du 21 janvier 

2014 portant ®valuation des charges transf®r®es, notamment en ce qui concerne la culture et 

lô®clairage public, approuv® par les communes-membres de lôEPCI ; 

Vu la d®lib®ration du Conseil Communautaire nÁ CC-4-07-20 du 20 juillet 2020 instaurant, 

pour le mandat 2020-2026, la Commission Locale dôEvaluation des Charges Transf®r®es ; 

Vu le r¯glement int®rieur de DLVA adopt® par d®lib®ration du Conseil Communautaire                

nÁ CC-1-11-20 du 17 novembre 2020 ;   

Vu le rapport CLECT du 17 juin 2021 portant ®valuation des charges transf®r®es dans le cadre 

de la comp®tence GEPU, et la d®lib®ration du Conseil Communautaire du 12 octobre 2021 

portant calcul des attributions de compensation d®finitives apr¯s approbation par les communes 

dudit rapport ; 

Vu le pacte fiscal et financier du territoire adopt® par d®lib®ration du Conseil Communautaire 

nÁ CC-2-12-22 du 13 d®cembre 2022 ;   

Vu les d®lib®rations du Conseil communautaire nÁCC-1-06-23 et CC-2-06-23 en date du 13 

juin 2023, portant r®vision libre de lôattribution de compensation de Manosque au titre des 

comp®tences ®nergie et culture ; 

Vu la d®lib®ration nÁCC-9-07-24 en date du 9 juillet 2024 par laquelle le conseil communautaire 

a approuv® la modification des statuts et les d®lib®rations concordantes dôune majorit® qualifi®e 

des communes-membres ; 

Vu la d®lib®ration du Conseil communautaire nÁCC-47-10-24 du 8 octobre 2024 portant 

d®finition de lôint®r°t communautaire pour la comp®tence culture de DLVAgglo et les 

d®lib®rations concordantes dôune majorit® des communes-membres ; 

Consid®rant que la Commission Locale dôEvaluation des Charges Transf®r®es (CLECT) est 

charg®e de proc®der ¨ lô®valuation du montant des charges transf®r®es ¨ lôEPCI 

cons®cutivement aux transferts de comp®tences op®r®s au profit de ce dernier ; 

 

Consid®rant que la CLECT intervient aussi dans lô®valuation des charges restitu®es par lôEPCI 

¨ ses communes-membres lorsque lôEPCI renonce ¨ lôexercice de certaines comp®tences ou en 

modifie leur contenu ; 

 

Consid®rant la volont® de saisine de la CLECT par DLVAgglo pour information et avis en ce 

qui concerne les r®visions libres dôattributions de compensation ne donnant pas lieu ¨ transfert 

ou retour de comp®tences mais susceptibles de modifier les calculs des attributions de 

compensation ; 
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Consid®rant que la CLECT DLVAgglo sôest r®unie le mercredi 25 septembre 2024 pour : 

 

- Prendre acte de la r®vision libre de lôattribution de compensation de Manosque, adopt®e 

conjointement par une majorit® qualifi®e du conseil communautaire et par la commune 

de Manosque, relative au retour de gestion ¨ la commune de ç Muzik ¨ Manosque è et 

¨ lôabandon dôç actions de ma´trise de lô®nergie è par DLVAgglo. 

 

- Proposer quôune r®vision libre soit engag®e par DLVAgglo sur le m°me objet ç actions 

de ma´trise de lô®nergie è, pour les m°mes raisons et dans les m°mes conditions, avec 

les communes de Pierrevert, Villeneuve et Volx. 

 

- Proposer quôune r®vision libre soit engag®e par DLVAgglo avec la commune de 

Manosque suite ¨ transfert de gestion du p®riscolaire de lôEcole Internationale PACA. 

 

- Proposer quôune r®vision libre soit engag®e par DLVAgglo avec lôensemble des 

communes membres en vue dôun recalcul des retenues sur les attributions de 

compensation relatives aux investissements GEPU, aux investissements Eclairage 

public, ainsi quô¨ la provision pour investissement de 3.5 %. 

 

- Evaluer les charges ¨ restituer aux communes, relatives aux ®quipements culturels et 

subventions, dans le cadre de la modification de la comp®tence ç cr®ation, gestion et 

animation de projets ou d'actions de d®veloppement culturel d'int®r°t communautaire è 

et de la red®finition de lôint®r°t communautaire.  

 

Consid®rant quôau terme de cette ®valuation la CLECT a produit un rapport qui doit °tre 

ent®rin® par la majorit® qualifi®e des conseils municipaux des communes membres de 

DLVAgglo, ¨ savoir les deux tiers au moins des conseillers municipaux repr®sentant plus de la 

moiti® de la population totale du p®rim¯tre communautaire ou la moiti® des conseils municipaux 

repr®sentant les deux tiers de la population totale ; 

Consid®rant que ledit rapport est annex® ¨ la pr®sente d®lib®ration ; 

Consid®rant que ce point de lôordre du jour ayant donn® lieu ¨ ®valuation a re­u un avis 

favorable de la CLECT, ¨ lôunanimit® moins une voix et deux abstentions ; 

Il est demand® ¨ lôassembl®e d®lib®rante de bien vouloir : 

 

π APPROUVER le contenu du rapport de la Commission Locale dôEvaluation des 

Charges transf®r®es en date du 25 septembre 2024. 

 

π PRENDRE ACTE des avis de la CLECT en ce qui concerne les autres points du 

rapport, qui seront r®gl®s par d®lib®ration ¨ la majorit® des 2/3 du conseil 

communautaire sur le montant r®vis® des attributions de compensation et par 

d®lib®ration conjointe des communes int®ress®es, ¨ la majorit® simple, sur ce m°me 

montant. 
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DISCUSSION : 
 

Mme Gamba : Vincent tu peux nous citer les associations ? 

M. Allevard : il y avait Les Fileuses, la Loly Circus, lôHarmonie et Eden District Blues. 

Mme Gamba : et le cin®ma de pays ? 

M. Allevard : le cin®ma de pays reste, la participation de la commune ®tait de 500 ú ¨ lôinitial 

en 2013, côest pour cela que la compensation ®tait de 9050 ú dans lôautre sens. L¨ on en 

r®cup¯re que 8550 ú parce que le cin®ma de pays reste en gestion de lôagglom®ration. 

Mme Gamba : cela va °tre en application ¨ partir du 1er janvier 2025 ? 

M. Allevard : côest ­a. 

Mme Gamba : donc tout ce quôil y avait avant, par exemple sur lôinvestissement sur la place 

Itard concernant le pluvial, on reste sur les 49%. 

M. Allevard : tout ¨ fait, ce nôest pas r®troactif, côest ¨ partir du 1er janvier. 

Mme Gamba : juste une petite remarque, il y a une erreur de date dans le consid®rant. 

Mme Ameltchenko : il y a plusieurs coquilles dans les dates, elles seront corrig®es dans le 

proc¯s-verbal, je môen suis rendue compte et je lôai signal® ¨ lôagglo. 

M. Allevard : en tout cas les chiffres que lôon doit r®cup®rer, je les ai v®rifi®s, ils sont bons. 

M. le Maire, moi-m°me et les conseillers communautaires avons fait en sorte quôon r®cup¯re 

ce qui nous est d¾. 

Mme Gamba : donc côest 1 million. 

M. Allevard : le total sera 1 081 000 ú en prenant les 8 550 ú. 

Mme Gamba : est-ce quôil serait possible dôexpliquer la diff®rence entre les b©timents 

culturels et la programmation. Ce qui a ®t® dit au conseil communautaire, pour les 

programmations, il y a le syndicat mixte. 

M. Allevard : on peut faire une information l¨-dessus, donc tout ce qui est programmation 

culturelle est rendu aux communes. Les 3 communes qui portent les 3 th®©tres vont se constituer 

en syndicat mixte, ils ne le sont pas encore, ils sont en train de se constituer en syndicat mixte. 

Côest eux qui auront ¨ charge la gestion de leur th®©tre, côest ce syndicat qui aura ¨ charge la 

programmation des th®©tres aussi bien avec le personnel quô®galement le mat®riel. 

Les communes ne vont plus b®n®ficier de la programmation de lôagglom®ration puisquôelle a 

®t® rendue sauf pour le festival qui concerne les toutes petites communes. Si la commune 

dôOraison souhaite une programmation culturelle, elle peut se retourner vers le syndicat et le 

syndicat pourra porter contre r®tribution de la commune une programmation culturelle pour la 

commune dôOraison. 

Ce qui reste par contre sur le c¹t® culturel, ­a côest important aussi de le dire, côest que toutes 

les m®diath¯ques comme ¨ Oraison restent ̈  charge de lôagglom®ration et restent sur Oraison  

ainsi que toutes les ®coles de musique qui restent aussi ¨ lôagglom®ration et notre ®cole de 

musique dôOraison restera sur Oraison ¨ charge de lôagglom®ration. 

 
 

VOTE A LôUNANIMITE 
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